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Isabelle Corbisier(1)

Le 9 décembre dernier, la Commission européenne a 
présenté un Plan d’action pour l’économie sociale(2). 
L’origine de ce plan remonte à 2011 et à la 
“Social Business Initiative” (“SBI”), lancée par la 
Commission(3), dont l’un des intérêts était de sou-
ligner le caractère véritablement entrepreneurial 
de la notion d’“entreprise sociale”, en sus de ses 
dimensions sociale et de gouvernance inclusive, déjà 
bien connues. Ainsi, si l’entreprise sociale (“ES”) 
vise au premier chef à se confronter à certains 
défis sociaux ou à satisfaire les besoins de certains 
groupes ou communautés (dimension sociale) et se 
voit dotée d’une structure de gouvernance intégrant 
les stakeholders ou porteurs d’intérêts (à distinguer 
des shareholders) dans son processus décisionnel 
(dimension de gouvernance inclusive), la caractéris-
tique la plus marquante de la notion contemporaine 
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4. Il ne faut toutefois pas confondre l’ES avec la problématique de la RSE (“responsabilité sociale de l’entreprise”), qui se réfère au comportement des 
entreprises lucratives “conventionnelles” vis-à-vis de la société. L’UE est également intervenue dans ce domaine, mais l’espace nous manque ici pour 
nous y attarder.

5. On se souvient de l’ancienne définition de l’association sans but lucratif en Belgique, qui interdisait à l’ASBL non seulement de distribuer un bénéfice 
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d’ES est son orientation entrepreneuriale. Celle-ci dis-
tingue l’ES à la fois des groupements et organismes 
relevant du secteur public(4) et des organisations non 
lucratives traditionnelles(5) : l’ES s’engage désormais 
dans des échanges de marché, prend des risques, 
dispose de ressources diversifiées et recherche un 
équilibre entre la rémunération équitable du travail 
et du capital et la réalisation du but social qu’elle 
poursuit(6).

À vrai dire, l’adoption de ce plan d’action avait été 
précédée d’une large étude, parrainée par l’Union 
européenne, consistant à dresser l’état des lieux des 
entreprises sociales et de leurs écosystèmes en Europe, 
chaque État membre ayant fait l’objet d’une étude par-
ticulière(7), tandis que l’étude de synthèse(8) constitue 
un “must-read” pour toute personne s’intéressant au 
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sujet. Celle-ci met en évidence que les États membres 
de l’UE ont adopté de nombreuses législations rela-
tives à l’ES depuis la communication SBI (précitée) 
de la Commission. Celles-ci fondent une grande 
diversité du phénomène au niveau tant de la notion 
d’ES (même si, ici et là, des labels se créent) que 
des types de groupements utilisés (des législations 
ad hoc peuvent exister mais un grand nombre d’ES 
fonctionnent sur la base de statuts qui n’ont pas été 
spécifiquement créés pour elles). La plupart des ES 
demeurent ancrées localement, sont dans la plupart 
des cas de petite taille et emploient une majorité de 
femmes. Partout, le défi principal auquel elles sont 
confrontées demeure celui de leur financement, 
surtout lorsqu’elles envisagent de dépasser l’échelon 
local, alors que des critiques s’élèvent parfois à leur 
encontre, la promotion de celles-ci étant suspectée 
de participer au démantèlement de l’État-providence 
tandis que le risque d’abus du concept par des entre-
prises en réalité conventionnelles n’est pas à négliger. 

Plus précisément en vue notamment de contrer ce 
risque d’abus, le Parlement européen avait appelé 
de ses vœux la création d’un label européen pour 
l’entreprise sociale, initiative demeurée sans lende-
main, la diversité du phénomène et les expériences 
nationales parfois mitigées en matière de label 
rendant à vrai dire particulièrement ardue une telle 
entreprise(9). On sait par ailleurs que l’introduction 
de la société coopérative européenne s’est soldée 
par un relatif échec(10) et que, de toute manière, les 
statuts des sociétés européenne (SE) et coopérative 
européenne (SCE) devront être revus car, du fait de 
l’évolution de la jurisprudence de la Cour de justice 
de l’UE en matière de liberté d’établissement socié-
taire, la mobilité de ces entités apparaît aujourd’hui 
paradoxalement plus entravée que celle des entités 
nationales(11). Mais ceci est une autre histoire…

Qu’apporte le plan d’action à l’économie sociale ? 
Pas grand-chose au niveau des entités sociétaires ou 
des groupements, en dehors de la mention de tra-
vaux susceptibles d’aboutir à la création d’un statut 
pour les associations et groupements non lucratifs 
dont les activités revêtent un caractère transfron-
talier, ou encore d’une coopération avec l’OCDE 
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en vue de formuler cette année des “guidelines on 
appropriate legal frameworks for social enterprises”. 
Néanmoins, le document a le mérite de rappeler 
un certain nombre d’initiatives déjà existantes au 
niveau européen, dont la plus connue est sans doute 
le Règlement de 2013 relatif aux fonds d’entrepre-
neuriat social européens(12) (conférant un label aux 
fonds qui, entre autres conditions, consacrent au 
moins 70 % de leurs investissements à des entreprises 
sociales). Le document rappelle également la marge 
de manœuvre, mal connue et jusqu’ici peu utilisée, 
dont les États membres disposent en matière d’aides 
publiques et au niveau de l’attribution de marchés 
publics selon des critères sociaux. 

Reconnaissant que le problème crucial des ES 
demeure celui de leur financement, la Commission 
annonce un certain nombre d’initiatives à venir, 
notamment via son programme InvestEU (lancement 
de nouveaux produits financiers calibrés pour l’ES) et 
encourage les États membres à développer des poli-
tiques spécifiques en matière fiscale. La Commission 
annonce également, à l’horizon 2023, la mise en place 
d’un guichet unique européen pour l’ES (“single EU 
social economy gateway”), initiative qui nous semble 
particulièrement bienvenue car le guichet devrait 
constituer un point d’accès unique permettant à l’en-
semble des acteurs de s’informer sur les possibilités 
de financement, les politiques mises en œuvre, les 
réseaux et les diverses plateformes disponibles au 
niveau européen et de bénéficier d’une aide en vue 
de tirer parti des diverses opportunités offertes. L’ES 
est également perçue comme susceptible d’apporter 
une contribution significative aux transitions verte et 
digitale, la Commission se proposant notamment de 
collaborer au développement de partenariats trans-
frontaliers tout en encourageant également des ini-
tiatives régionales en collaborant, par exemple, avec 
des villes qui souhaitent développer localement leurs 
propres green deals. Un calendrier fourni des actions 
planifiées clôt ce plan d’action.

L’avenir nous dira si l’action de l’Union européenne 
permettra d’apporter un réel “plus” au développe-
ment de ce secteur. 
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